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POST-IT JURIDIQUE 

• La démission entraine-t-elle la perte du statut de fonctionnaire ? 

OUI, en cas de démission, le fonctionnaire perd son statut et il est radié des cadres. 

• Pour que la démission soit effective, faut-il attendre la réponse de 

l’autorité territoriale ? 

OUI, lorsqu’il souhaite démissionner, le fonctionnaire adresse un courrier à son employeur, 

qui constitue une offre de démission. L’article 96 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

prévoit que la démission doit être acceptée dans le délai d’un mois par l’autorité territoriale. 

Cette décision prend généralement la forme d’un arrêté. 

• La durée du préavis en cas de démission d’un fonctionnaire est-elle de 

3 mois ? 

NON, les textes ne prévoient aucune durée de préavis. C’est l’autorité territoriale qui fixe la 

date effective de la démission dans sa décision d’acceptation de l’offre de démission du 

fonctionnaire. 

• En l’absence de réponse de l’autorité territoriale dans le délai d’un 

mois, le fonctionnaire peut-il considérer qu’il a démissionné ? 

NON, s’il souhaite toujours démissionner, il devra formuler une nouvelle demande de 

démission. Car l’autorité territoriale ne pourra plus accepter sa demande initiale passé le 

délai d’un mois (CE 27 avril 2011, n°335370). Il peut aussi contester cette absence de 

réponse devant le juge administratif. 

• Un agent peut-il revenir sur sa démission après la décision 

d’acceptation de l’autorité territoriale ? 

NON, en principe, la démission devient alors irrévocable. Néanmoins la décision de 

l’autorité territoriale acceptant la démission peut être contestée devant le juge administratif, 

qui peut annuler la démission s’il constate qu’elle ne résulte pas de la volonté non 

équivoque de l’agent de quitter définitivement la fonction publique.  

• En cas de démission peut-on bénéficier des allocations d’assurance 

chômage ? 

NON, car la démission, sauf motif légitime, ne constitue pas une perte involontaire 

d’emploi. Néanmoins l’article 72 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation 

de la fonction publique, prévoit le versement des allocations d’assurance chômage en 

cas de démission associant le versement d’une indemnité de départ volontaire à la suite 

d’une restructuration de service. 

Contact  

juristes@cdg56.fr 

 

 

 

LA DÉMISSION DES 

FONCTIONNAIRES   

9  m a r s  2 0 2 0   

12 
N u m é r o  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&fastPos=1&fastReqId=750439857&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023946449&fastReqId=1060680363&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&fastPos=1&fastReqId=2068863902&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte#LEGIARTI000038890432
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&fastPos=1&fastReqId=2068863902&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte#LEGIARTI000038890432

